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L'abonnfeietàl'.Ech,pour toutes
~persOU1m eleaisant pas partie de
mno.Si-jmsph est. de 50 cen-
.. par année.payablft r'gurue

it d'avace, c'et-à-dre dans le
di cu mois qui suit la date du

cerent de l'abonnement.
-abnnment. non. -ainsi payé.

se±ýéedami-au prix.de,75
'llaesea jaaisfait d'txcçp-

àkeette x ègie et l'on n'accepte
.Çe tirbm=en.paienient.

U~jo4irnal estfourni gratis à tous
îinbre-dcePUnion St-Josephde

pat a yer- pur diMCUn
frais d'administration supplé-.

W ares de la Société.
Isous romptons sur le dévouement
tous nos confrères aux intérêts
trUnion St-joseph pour solliciter
abonnements auprès des person-
qui n'en' font pas encore partie.
etlà un xnoyen de propagande en
e temps que une source de ne-

us pour la Société.

-Uns- Soet~é de Secours Nutuel

'mulation CYriiame de Rouen

(suite.)-

ne nouvelle refonte des Statuts
I. devenue indispensable. M.Le.-
,.malgré~ de vives résistances, eut

de le comprendre et l'hon.
s.la réaliser le s marsi 86o

-26jbtillet 1864.
age d'a rision fut restreint de
2e à quarante-cinq ans pour les
mes, et de douze à trente-cinq

tir les femmes et les enfants
t les cotisations furent élevées à

.- 8 (7 Cents).
n rétîblit, à tort, runiformité du

-It aenh&C>e-n le fLxant à -- f. (38

nue caisse distincte permit, àpar-
de iS6ç., de. constater les recet-
çt les dépenses d s femmies et

enfants, On promit que sur
excédànts de recette, 'il s'en

u1sait, on formecrait une caisse
e ecur purles femmes ncara-
esde travaer cr qui auraient quinze

ans de société. Cette promesse, dé- En 1864, nouvelle refonte des sta-. normal de la Société fut à peï.ne in
pourvue de moyens d'exécution, de- tuts qui, jointe aux services d'ýjà - terrornpu: les c oti'ations des min-
vait malheureusement rester long. rendus par la SociétA~, lui fait obte- bres ne subirent qu'une insiflniate
temps illusoire. nir la reconnaissan e duiiéuLqe diminution : le chiffrè des indemudi-

De noiqvel1es fàcilités furent don- On fixe pour les hommes deux co- tés de travail resta plus que station-
nées pour. le paiement des cotisa. tisations, l'une de 13 (Il, -iatrè de naire, et les malae% ne cessèeât
tions. niais la suppresýîon des déçu- 15 fr.-cette dernière élevant de 4I point d'être régp1iEi-ement isit&s,
ries çt des centuries eut le fâcheuix à 5 fr. pendant c)o jours le droit à bien qu'une épidémie de petite vé-.
effet d'affaiblir res reations des so- l'indemnité de travail en cas de mia- roie noire rendit ces visites absolu-
ctares entre eux. ladie. La cotisation des femrnès et. ment dangereuses.

Là reyrç'rent'ation de la. Soc7iété des enfants est postée à io> fr. 2o L'année suivante, M. Leroy,, ch1dr-
aux funeraille de zes membre-, fut -par an. On supprime !es secours gé de famille et forcé d'opter entre
asmuée d'une mnin e plus serieusei ide maladie pour les feiumes pendant les-lonctions quit remgILMssit > 'la.
et les absents...qtu ne se rendaient les dix jours-qui suivent l'accouche- préfecture et 1- présdëeWde'iÏà S'b-
inoint à la conventiopi furent frappés mnent. Le commencemient du servi- ciété qi absorb;it la majeure partie
d'une amende de o. fr. 25 (5 cents). ce des pensions de retraite ebt fixé de son temps, donna sa démîission:
On créa en mêmne temps, pour les au îer janvier zS66 '- mais on s'a- Il avait rempli avec un labeur adl-

éu~~es L. 5> Iit pe c 4ut.je fonds. mznuet, il mrben tc nrte et aride,
Les èisposi ions -relatives aux faut rdtarder encore cette échéance:- Le remplacer était difficile..

droits des infirmes furent modifiées on la fixe au ier janvier 1871, e-1 La'1 nntatinn des obligatiops
très"heureu>.ement. Le secours de élevatnt de i5 à 20 les années d'as- imposées aux Sociétaires n'avait pu
graba ft considéré comme secours sociation exi'btflgées pour y avoir droit empêcher le recul et l'amoindrisse-.

provisoire. On promit. en s'ap- Cette mnodification, à la fois né. ment des promesses qu'on leur avait
puyant sur la loi de î856, une pen- cessaire et pénible n'eat adoptée imprudemment faites, ce qui avait
!ion de retraite dont le premier qu'en 1867, après des contestations depuis treize ans,amcné une diminu-
exercice fut fixé au 31 mars 1,066. et des difficultés de toute nature.Elle tion constante du nombre des parti-
Cette pension devait être fixée. cha- blessat l'intérêt des uns, ébranlait la cipant:s. A renthousiasme des pre-
que année, par l'assemblée générale confiance des autres et amena une mières années avait succédé un sen-
de manière à repartir entre les recrudesce ce dans la diminution du timent de défiance : les assemblées
ayants-droit les revenus de la cai>se nombre des sociétaires tant honorai générales, autrefois fréquentes et in-
des retraites qui eut, dès lors, une rés que participant*. posantes, étaient abandonnées : un
exibtencc distincte, et que l'on for- Un nouveau danger résulta de surnom ridicule et presque accepý&
nia des versements de la Société à l'invasion p ussienne. La Salle des tout au moins subi sans protestation,
le- caisse des retraites, de leurs inté- Augustins avait été re1uisitionnée, montrait combien cette Société, au-.
rêts, deç subventions de l'état et des aucune réunion générale n'était pos- trefois s 'i respecté;ý était décltuc dans
done et legs spéciL-eienî faits pour .;ible. On pouvait craindre que les l'opi.ion publique. L.e nombre des
cette caisse. cotisations honoraires fissent défaut membres honoraires et le chiffre de

Le droit à la retraite fut promis à et que, dans 'une ville occupée par leurs cotisations s'ab'-issaieut cons-
tous ceux qui auraient à la fois 65 l'ennemi, il fut imnpossible de conti. tamment. Dès 1868, le chiffire des
ans d'âge et quinze ans de Société nuer la perception des cotisations,. recettei et des dépenses s équilibrait

Cette dernière mesure et le recsil lc service des maladies, etc. De plus, à pei.,e et faute de ressourcesil avait
à i M6 des pensions que l'on esr j- l'absence de travail avait amené une fallu à deux reprises ajourner le ser-
rait toucher en 1863 suscitèrent de misère extrême; et la tentation était vice dei pensions de retraite, nmême
longs débats et Je graves difficu:lt%&s . grande, par le terrib!e froid de l'hi- cri le réduisant à son minimum lé.-
il ent fut de mêmre de l'abaissement ver 187 .-7 1, de se dire malade pour gI
de la limite d'âge d'admission. toucher une subvention alors que le Dgl'après les calculs de M. L croy et

Il en résulta un véritable discrédit malheur des temps rendait toute sur- du Coe.il d'adcmin6~tration, ce mi-
pour la Société accusée de ne pas veillance impossbW.c, et que, pour nirnur de pensiton (30 fr.) devait
tenir ses promesses, C'est sans beaucoup de malheuicýux, l'c:xcès de rester stationnaire, san.; quoa eut
doute pour obvier à que'ques-unes la souffrance !semblait tout autori- même resprance que, de 'ungtcrmps>
des critiques qui se produisirent, se .~.a il put afttinýe là ýonimc jrs4ue
qu'7o" tenta, mahs infructueusment, En.1to thiréti'nne, tàea dé&;'dirc d c 4o' fr. par an.
de fonder eni 1863 une Société dite dévouemnent-de son pe?ésidént et de En cette situartion disfi.11e et bien
des Anciens. Cette Société, entié- 1 ses fonctionnairer, gràcc ausi à la qu'un décret fort ýagc du gouverne-
rezntn.distincte, aurait été cùmm5 *- sycmpa«thie- généreuse des membres1 men.t de la Défense nationale eut
sée uniquement de personnes trop honoraires et à a grande honnêtrté Iren'du aux Sociétés de secours inu-
âgé*, pour entrer dan.s la Société des partidpants; 5urmt<ùtat~ictorieu- tuel le droit d'élire leur présidcnt,
dcjà existante. seniudnt cele épreuve. Ni. Leroy ne pouva«it trouver de sut.ý

Un 'ci projet était impraticable Pendant les huit mis de l['occupa- cesseur.
et dut être promptement abandonné. tion prussknn;ý le fonctionnementI Avec beaucoup de peine il cbtintL
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